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L'Assemblée nationale a modifié, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Articles premier à 4 .

Conformes

Art. 5 .

Indépendamment des officiers et agents de police
judiciaire, sont habilités à rechercher et à constater les
infractions aux dispositions de la présente loi les adminis
trateurs des affaires maritimes, les officiers du corps
technique et administratif des affaires maritimes , les ins
pecteurs de la navigation et du travail maritime, les ins
pecteurs mécaniciens de la marine marchande, les techni
ciens experts du service de la sécurité de la navigation
maritime, les officiers de port et officiers de port adjoints ,
les agents de la police de la navigation et de la surveil
lance des pêches maritimes, les ingénieurs des ponts et
chaussées et les ingénieurs des travaux publics de l'État
affectés aux services maritimes ainsi que les agents desdits
services commissionnés à cet effet, les agents des douanes
et, à l'étranger, en ce qui concerne les navires immatri
culés dans un port français , les consuls de France à
l'exclusion des agents consulaires .

Art . 6 .

Conforme
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Imprimerie du Sénat.

Art. 7 .

Les infractions aux dispositions de la présente loi
sont jugées, soit par le tribunal compétent du lieu de
l'infraction, soit par celui de la résidence de l'auteur de
l'infraction.

Est en outre compétent, soit le tribunal dans le
ressort duquel le navire est immatriculé s'il est français,
soit celui dans le ressort duquel le navire peut être trouvé
s'il est étranger.

A défaut d'autre tribunal, le tribunal de grande
instance de Paris est compétent .

Art . 8 .

Conforme

Art. 9 .

La présente loi est applicable aux territoires d'outre-
mer ainsi qu'au département de Saint-Pierre-et-Miquelon
et à Mayotte .

Art . 10 .

Conforme

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 avril 1977 .
Le Président,

Signé : EDGAR FAURE.


